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1. Le présent Rapport additif est relatif aux réponses de l’Etat du Mali aux 275 

recommandations, à lui adressées, suite à son examen par les pairs le 2 mai 2023 à Genève, 

lors de la 43ème session du Groupe de travail sur l’Examen Périodique Universel (EPU). 

2. Lors de cette session, le Mali a produit un rapport national et fait l’état de mise en 

œuvre des 187 recommandations qu’il avait acceptées à l’issue de l’examen précédent de 

2018. 

3. Le rapport national était articulé autour des points suivants : 

• Introduction : rappel du contexte et la méthodologie de rédaction du rapport. 

• Etat de mise en œuvre des recommandations précédentes : recommandations mises en 

œuvre, recommandations en cours de mise en œuvre et recommandations en attente. 

• Enjeux, avancées et difficultés rencontrées : enjeux liés à la mise en œuvre des 

recommandations et avancées enregistrées dans la mise en œuvre des 

recommandations et difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des 

recommandations. 

4. Conclusion et recommandations : mesures pour faire face aux défis persistants, 

difficultés qui peuvent requérir le soutien de la communauté internationale et 

recommandations dont l’état de mise en œuvre fera l’objet d’une évaluation fournie par le 

Mali.  

5. Ainsi, le souci de maintenir le caractère participatif et inclusif, les représentants de 

notre pays à cet important exercice ont décidé, avant de se prononcer sur lesdites 

recommandations, de revenir restituer la présentation du Rapport national d’une part et 

d’autre, de recueillir les avis et suggestions de tous les acteurs pour servir d’aide à la décision 

finale pour nos plus hautes autorités. 

6. C’est dans ce cadre que le ministère de la Justice et des Droits de l’Homme a organisé, 

le mercredi, 16 août 2023, une table ronde en vue de partager les 275 recommandations issues 

du 4ème cycle de l’EPU, avec les acteurs nationaux afin de : 

• Recueillir leurs avis techniques sur ces recommandations ; 

• Offrir un cadre de concertation et de dialogue entre le Ministère de la Justice et des 

Droits de l’homme et ses partenaires nationaux pour adopter une position commune 

sur ces recommandations ; 

• Impliquer les acteurs dès le début du 5ème cycle afin de s’assurer d’un suivi efficient 

de la mise en œuvre des dites recommandations. 

7. A l’issue de cette table ronde, les participants se sont prononcés sur les 275 

recommandations consignées dans la matrice ci-dessous : 

Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

    1–16 Notée Inscription du Mali dans le cadre du 

moratoire sur la peine de mort : 

De 2008 à nos jours, le Mali a 

toujours souscrit à la résolution de 

l’Assemblée Générale des Nations 

Unies relative au moratoire sur la 

peine de mort. 

Eu égard à la pesanteur sociale, le 

Mali n’est pas encore dans les 

meilleures dispositions pour abolir 

la peine de mort. 

17 Acceptée Le Mali a ratifié le Protocole 

facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants le 12 mai 

2005. 

La Commission Nationale des 

Droits de l’Homme (CNDH) est le 

mécanisme national de prévention 

contre la torture. 



A/HRC/54/8/Add.1 

 3 

Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

18 Notée Le Mali est partie à la Convention 

internationale relative aux droits des 

enfants et à deux de ses protocoles. 

Le premier est relatif à la vente 

d’enfants, la prostitution des enfants 

et la pornographie mettant en scène 

des enfants, et le second à 

l’implication d’enfants dans les 

conflits armés. Quant au protocole 

facultatif établissant une procédure 

de présentation de communication, sa 

ratification n’est pas encore à l’ordre 

du jour. 

 

19 Acceptée   

20 Acceptée   

21–22 Notée Dans le cadre de la coopération entre 

le Mali et le système des Nations 

Unies, la coopération est bonne et 

permanente. 

L’invitation permanente n’est pas 

nécessaire car chaque fois qu’une 

visite est sollicitée, le Mali a toujours 

pris les dispositions pour collaborer 

avec les titulaires de mandats. 

 

  

23 Acceptée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

24 Acceptée   

25 Acceptée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

26 Notée Dans le cadre de la coopération entre 

le Mali et le système des Nations 

Unies, la coopération est bonne et 

permanente. 

L’invitation permanente n’est pas 

nécessaire car chaque fois qu’une 

visite est sollicitée, le Mali a toujours 

pris les dispositions pour collaborer 

avec les titulaires de mandats. 

 

27 Acceptée   

28 Notée Dans le cadre de la coopération entre 

le Mali et le système des Nations 

Unies, la coopération est bonne et 

permanente. 

L’invitation permanente n’est pas 

nécessaire car chaque fois qu’une 
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

visite est sollicitée, le Mali a toujours 

pris les dispositions pour collaborer 

avec les titulaires de mandats. 

29 Acceptée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

30 Acceptée   

31 Notée Le Mali dispose de structures 

adéquates d’enquête approfondies 

concernant les violations graves des 

Droits de l’Homme. 

 

32 Notée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

33 Notée Le Mali dispose de structures 

adéquates d’enquête approfondies 

concernant les violations graves des 

Droits de l’Homme. 

Le mandat de la MINUSMA 

n’ayant pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

34 Notée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

35 Acceptée   

36 Acceptée   

37 Acceptée   

38 Acceptée   

39 Acceptée   

40 Acceptée   

41 Acceptée Le Mali a élaboré une stratégie 

nationale de réforme du secteur de la 

sécurité assortie d’un plan d’action 

2022-2024. 

 

42 Acceptée   

43 Acceptée   

44 Acceptée   

45 Acceptée   

46 Acceptée   

47 Acceptée   

48 Acceptée   

49 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

50 Acceptée   

51 Acceptée   

52 Acceptée   

53 Acceptée   

54 Acceptée   

55 Acceptée   

56 Acceptée Un mécanisme national 

d’établissement des rapports initiaux 

et périodiques (CIMERAP) a été créé 

depuis 2009 au niveau du ministère 

des Affaires Etrangères et de la 

Coopération Internationale. 

Il a été créé aussi au niveau du 

Ministère de la Justice et des Droits 

de l’Homme une Direction nationale 

des Droits de l’Homme. 

 

57 Acceptée   

58 Acceptée   

59 Acceptée   

60 Acceptée Il n’existe pas de forces étrangères au 

Mali. 

 

61 Acceptée   

62 Acceptée La Commission Nationale des Droits 

de l’Homme (CNDH) est le 

mécanisme national de prévention 

contre la torture. 

Le Mali a ratifié le Protocole 

facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et 

autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants le 12 mai 

2005. 

63 Acceptée   

64 Acceptée   

65 Acceptée Créations de nouveaux groupements 

de gendarmerie, de la Garde 

nationale, de camps militaires dans 

les régions nouvellement créées. 

Construction de nouvelles brigades 

de gendarmerie, de commissariats de 

Police à l’intérieur du Pays et dans 

plusieurs quartiers du district de 

Bamako. 

Création d’une école pour 

l’Administration pénitentiaire, 

Humanisation continue des centres 

de détention, construction de 

nouveaux centres de détention 
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

66 Acceptée Formation continue des Forces 

Armées Maliennes (FAMa) au DIH. 

 

67 Acceptée   

68 Acceptée Les FAMa opèrent en toute 

autonomie. 

 

69 Acceptée   

70 Acceptée Il n’existe pas de forces étrangères au 

Mali. 

 

71 Acceptée Il n’existe pas de forces étrangères au 

Mali. 

 

72 Acceptée   

73 Acceptée   

74 Acceptée   

75 Acceptée   

76 Acceptée   

77 Acceptée Le Mali est un Etat de droit.  

78 Acceptée   

79 Acceptée   

80 Acceptée   

81 Acceptée   

82 Acceptée   

83 Acceptée   

84 Acceptée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

85 Acceptée   

86 Notée Les enquêtes sont en cours et les 

résultats feront l’objet d’une 

communication. 

Les FAMa opèrent en toute 

autonomie. 

87 Acceptée   

88 Acceptée   

89 Acceptée   

90 Acceptée   

91 Acceptée   

92 Acceptée   

93 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

94 Acceptée   

95 Acceptée   

96 Acceptée   

97 Acceptée   

98 Acceptée   

99 Notée   

100 Acceptée   

101 Acceptée   

102 Acceptée   

103 Acceptée   

104 Acceptée   

105 Acceptée   

106 Acceptée   

107 Acceptée   

108 Acceptée   

109 Acceptée   

110 Acceptée   

111 Acceptée   

112 Acceptée   

113 Acceptée   

114 Acceptée   

115 Acceptée   

116 Acceptée   

117 Acceptée   

118 Notée Toutes les formes d’agression 

physique y compris les mutilations 

contre la personne sont interdites au 

Mali. 

 

119 Acceptée   

120 Acceptée   

121 Acceptée   

122 Acceptée   

123 Acceptée   

124 Acceptée   

125 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

126 Acceptée   

127 Acceptée   

128 Acceptée   

129 Acceptée   

130 Acceptée   

131 Acceptée   

132 Acceptée   

133 Acceptée   

134 Acceptée   

135 Acceptée   

136 Acceptée   

137 Acceptée   

138 Acceptée   

139 Acceptée   

140 Acceptée   

141 Acceptée   

142 Acceptée   

143 Acceptée   

144 Acceptée   

145 Acceptée   

146 Acceptée   

147 Acceptée   

148 Acceptée   

149 Acceptée   

150 Acceptée   

151 Acceptée   

152 Acceptée   

153 Acceptée   

154 Acceptée   

155 Acceptée   

156 Notée Au Mali, la terminologie « Education 

sexuelle » complète n’est pas adaptée 

comme dans beaucoup d’autres pays. 

Cette question est traitée dans le 

cadre de la santé de la reproduction. 
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

On entend par santé de la 

reproduction, le bien-être général, 

tant physique que mental et social de 

la personne humaine, pour tout ce qui 

concerne l’appareil génital, ses 

fonctions et son fonctionnement et 

pas seulement l’absence des maladies 

ou d’infirmités. 

Confère : Loi n° 02-044 du 02 juin 

2002 relative à la santé de la 

reproduction. 

157 Acceptée   

158 Acceptée Le mandat de la MINUSMA n’ayant 

pas été renouvelé, les 

recommandations y afférentes sont 

sans objet. 

 

159 Acceptée   

160 Acceptée   

161 Acceptée   

162 Acceptée   

163 Notée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

Toutes les formes d’agression 

physique y compris les mutilations 

contre la personne sont interdites 

au Mali. 

Acceptée La sensibilisation sur les effets 

néfastes de la pratique est en cours. 

164 Acceptée   

165 Notée Toutes les formes d’agression 

physique y compris les mutilations 

contre la personne sont interdites au 

Mali. 

 

166 Notée La plupart de ces agressions sont 

déjà prises en charge par le Code 

Pénal malien. 

 

167 Acceptée   

168 Acceptée   

169 Acceptée   

170 Acceptée   

171 Acceptée   

172 Notée   

173 Acceptée   

174 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

175 Acceptée   

176 Notée   

177 Acceptée Le Mali n’accepte pas de cas de 

détention préventive illégale. Tout 

cas avéré fait l’objet de sanctions 

conformément à la règlementation en 

la matière. 

 

178 Acceptée Interdiction du mariage forcé.  

Notée Ramener l’âge du mariage de la 

jeune fille à 18 ans. 

179 Acceptée Pour le moment l’accent est mis sur 

l’intensification des campagnes 

d’information et de sensibilisation. 

 

180 Acceptée Déjà effectif.  

181 Notée   

182 Acceptée   

183 Acceptée   

184 Acceptée   

185 Notée Changer les normes sociales 

entourant les mutilations génitales 

féminines qui nuisent de façon 

permanente à 8 femmes sur 10. 

 

Acceptée Sensibiliser les hommes et les 

garçons à leur rôle crucial dans le 

combat contre les MGF/E. 

Notée Adapter les lois pénales respectives. 

186 Acceptée   

187 Acceptée   

188 Notée La recommandation relative à la lutte 

contre le mariage forcé est déjà 

acceptée. 

La polygamie relève des valeurs 

sociales maliennes. 

 

189 Acceptée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

190 Acceptée   

191 Acceptée   

192 Acceptée   

193 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

194 Acceptée   

195 Acceptée   

196 Acceptée   

197 Notée La répression des violences sexuelles 

et l’interdiction des mariages 

d’enfants sont déjà prises en compte 

par la législation malienne. 

 

198 Notée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

199 Acceptée  Pour ce qui concerne l’adoption du 

projet de loi sur les violences fondées 

sur le genre, le choix a été fait 

d’intensifier préalablement la 

sensibilisation et l’information. 

 

200 Acceptée Une politique nationale sur le genre a 

été élaborée à l’intention des Forces 

Armées et de Sécurité. 

Une conseillère genre a été nommée 

auprès du Ministère de la Défense et 

des Anciens Combattants. 

 

201 Notée  Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

202 Acceptée   

203 Acceptée   

204 Notée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour le faire pour le 

moment. 

 

205 Acceptée   

206 Acceptée   

207 Acceptée Développer une culture d’égalité 

entre les hommes et les femmes, en 

intégrant l’accès des femmes à la 

justice. 

 

Notée Interdire les mutilations génitales 

féminines en adoptant des lois qui 

punissent toute forme de violence à 

l’égard des femmes. 

208 Acceptée Criminalisation des MGF :  
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

209 Acceptée Pour ce qui concerne l’adoption du 

projet de loi sur les violences fondées 

sur le genre, le choix a été fait 

d’intensifier préalablement la 

sensibilisation et l’information. 

 

210 Acceptée   

211 Acceptée Pour ce qui concerne l’adoption du 

projet de loi sur les violences fondées 

sur le genre, le choix a été fait 

d’intensifier préalablement la 

sensibilisation et l’information. 

 

212 Notée La répression des violences sexuelles 

et l’interdiction des mariages 

d’enfants sont déjà prises en compte 

par la législation malienne. 

 

213 Notée Il existe déjà une politique nationale 

sur le genre. 

 

214 Acceptée   

215 Notée Certaines formes d’agissements entre 

conjoints ne sont pas qualifiées de 

répréhensibles au regard de la 

législation malienne. 

 

216 Acceptée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

217 Acceptée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

218 Acceptée   

219 Acceptée   

220 Acceptée   

221 Acceptée   

222 Acceptée   

223 Acceptée   

224 Acceptée   

225 Acceptée   

226 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

227 Acceptée   

228 Acceptée   

229 Acceptée   

230 Acceptée   

231 Acceptée   

232 Acceptée   

233 Acceptée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour criminaliser cette 

pratique pour le moment. 

 

234 Acceptée   

235 Acceptée   

236 Acceptée   

237 Acceptée   

238 Notée Les textes régissant les forces armées 

et de sécurité fixent l’âge de 

recrutement à 18 ans. 

L’Etat du Mali contribue à la 

sensibilisation de tous les groupes 

armés sur son territoire contre 

l’enrôlement des enfants. 

 

239 Acceptée   

240 Acceptée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

241 Acceptée   

242 Acceptée   

243 Acceptée   

244 Acceptée   

245 Acceptée   

246 Acceptée   

247 Notée   

248 Notée   

249 Notée Le mariage au Mali est régi par le 

code des personnes et de la famille 

qui tient compte des réalités 

sociologiques propres au pays. 

 

250 Acceptée   
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Numéro 

recommandation 

Position de 

l’Etat du Mali  Observations  Autres commentaires 

251 Acceptée   

252 Acceptée   

253 Acceptée   

254 Acceptée   

255 Acceptée   

256 Acceptée   

257 Notée Le mariage au Mali est régi par le 

code des personnes et de la famille 

qui tient compte des réalités 

sociologiques propres au pays. 

 

258 Acceptée   

259 Acceptée Criminalisation des MGF : 

L’Etat n’est pas dans les meilleures 

dispositions pour ce faire pour le 

moment. 

 

260 Acceptée   

261 Acceptée   

262 Acceptée   

263 Notée Le mariage au Mali est régi par le 

Code des personnes et de la famille 

qui tient compte des réalités 

sociologiques propres au pays. 

 

264 Acceptée   

265 Acceptée   

266 Acceptée   

267 Acceptée   

268 Acceptée   

269 Acceptée   

270 Acceptée   

271 Acceptée   

272 Notée Contraire à nos réalités sociales.  

273 Notée Contraire à nos réalités sociales.  

274 Notée Contraire à nos réalités sociales.  

275 Notée Contraire à nos réalités sociales.  

     


